
Affaires courantes

Madame la Présidente, compte tenu de vos vastes
connaissances de la chose parlementaire, vous savez sû-
rement que ce comité traite avec un très grand nombre de
ministères et d'organismes du gouvernement, dont la
Société canadienne des postes, qui a si mal géré les
services postaux du pays, le ministère des Consomma-
teurs et des Sociétés, la Commission de la capitale natio-
nale, le ministère des Approvisionnements et Services et
le ministère des Travaux publics.

Le député pourrait-il me dire s'il reconnaît avec moi
qu'il serait important que les Canadiens puissent prendre
connaissance des travaux de ce comité? Vous pensez
sûrement que je vais parler ici de la question du comité
spécial qui étudie le projet de loi C-43 sur les conflits
d'intérêts. Ce comité est lui aussi très important. Il traite
de l'intégrité du gouvernement. Je suis certain que les
Canadiens aimeraient bien connaître ce qui s'y dit.

J'invite le député à répondre à ma question, à savoir s'il
pense, comme moi, qu'il serait très important que les
Canadiens puissent avoir la possibilité de prendre con-
naissance des travaux de ces deux comités parlementaires
et d'autres aussi.

M. Dingwall: Madame la Présidente, je tiens à remer-
cier mon collègue de sa question.

Il n'y a aucun doute dans mon esprit et dans celui des
Canadiens, selon moi, qu'il serait très avantageux que des
hauts fonctionnaires de la Société canadienne des postes
témoignent devant un comité au sujet non seulement des
activités de la société, mais également de la politique
publique qu'ils mettent en vigueur depuis quelques an-
nées.

Je crois qu'il serait même encore plus intéressant
d'inviter le président à se présenter devant le comité pour
expliquer la situation afin que les Canadiens puissent voir
le genre de salaires et de primes qu'il touche.

Ainsi, il licencie des employés et obtient une énorme
prime. Il ferme des bureaux de poste et il est récompensé.
Je pense que les Canadiens aimeraient bien voir la réac-
tion de ce président ainsi que des ministériels qui siègent
au comité et qui appuient la fermeture de bureaux de
poste ruraux ainsi que le versement de primes importan-
tes aux cadres supérieurs de la Société canadienne des
postes. Vous savez, certaines de ces primes sont supérieu-
res à ce que toute personne jugerait juste et équitable

dans les circonstances, alors qu'il y a des Canadiens qui
font la queue aux banques d'alimentation de tout le pays.

Ainsi, je tiens à dire à mon collègue que je suis tout à
fait d'accord avec lui pour dire que le comité dont il a
parlé est important et qu'il accomplit un travail essentiel.
Il est vrai qu'il faut que des représentants de la Société
canadienne des postes et d'autres organismes témoignent
devant les comités compétents et que leurs témoignages
soient diffusés afin qu'on n'ait aucun doute sur la qualité
des questions soulevées par les députés de l'opposition et
sur l'appui que les ministériels accordent au versement
d'énormes primes ainsi qu'à la fermeture de bureaux de
poste ruraux et à la suppression d'emplois, avec toutes les
perturbations que cela entraîne dans les localités et le
reste.

Je pense que les Canadiens voudraient constater cela
et je tiens à remercier mon collègue d'avoir soulevé cette
importante question.

M. Nelson A. Riis (Kamloops): Madame la Présidente,
je désire participer au débat sur la question de cet après-
midi.

Il me semble qu'elle est assez simple, puisqu'il s'agit de
diffuser les audiences de certains comités de la Chambre
des communes.

Nous appuyons cela avec enthousiasme, madame la
Présidente, et je voudrais dire pourquoi. En tant que
députés du Nouveau Parti démocratique, nous avons eu
l'occasion de participer à ces discussions.

Je pense que ce que les Canadiens ressentent en
général, c'est un sentiment d'impuissance, du fait qu'il
n'y a pas grand-chose que l'on puisse faire face à un
gouvernement relativement arrogant dans presque tous
les domaines politiques.

Je cois dire que tous ici connaissent ce sentiment qui
nous envahit parfois lorsque, en dépit de tous nos efforts,
le gouvernement persiste à refuser les propositions, les
suggestions, les recommandations ainsi que les autres
possibilités et poursuit son bonhomme de chemin.

Je suppose que, pour la population, tout cela n'est pas
toujours clair. Je pense que les Canadiens qui regardent
le déroulement des débats à la Chambre des communes,
la période des questions et les observations qui sont
faites, ont une idée déformée de ce qui se passe réelle-
ment au Parlement.
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